
Le séminaire organisé à
l'endroit des enseignants
du pré-primaire et du pri-
maire de l'école de l’Al-
liance chrétienne, est une
initiative de l’Ong Ministère
pour l’évangélisation et
l’enseignement des enfants
(MINE) du pasteur Her-
mann, en collaboration
avec la représentation lo-
cale de l’Unicef.

LES enseignants des classespré-primaires et du pri-maire de l’école de l’Alliancechrétienne Michel Moun-dounga du PK8, viennent debénéficier d'un séminaire derenforcement de leurs capa-cités portant sur le thèmesuivant : “la prévention et la
lutte contre les châtiments
corporels sur les élèves”. Ce
stage s'est tenu dans les lo-caux de la direction généralede l’enseignement de l’Al-liance chrétienne, à Avéa 2. L’idée de sensibiliser lecorps enseignant est consé-cutive à une enquête menéepar l’Organisation non gou-vernementale "Ministèrepour l’évangélisation et l’en-seignement des enfants(MINE) dans les établisse-ments primaires et pré-pri-maires de l’enseignement del’Alliance chrétienne. 

Cette enquête a révélé queles droits de l’enfant ne sontpas respectés dans cesécoles où cette Ong note,comme preuves : « le
manque de commodité dans
les établissements pré-pri-
maires, notamment les aires
de jeux et des installations
nécessaires à l’épanouisse-
ment des enfants, le manque
de mobilier et les structures
d'accueil devenues obsolètes
et ne répondant pas aux
normes standards fonction-
nelles.» Et dans certains cas,les enseignants ont recoursaux châtiments corporels.Autant de faits que l'Ong“MINE” considère commeune violation des droits desenfants. Cette formationavait donc pour principe di-recteur d'éclairer la lanternedes institutrices et institu-teurs, parfois pointés du

doigt.Ce séminaire de renforce-ment de capacités d’un joura ainsi permis au représen-

tant de l’Unicef, MichelIkamba, d’instruire les en-seignants sur le système deprotection des enfants misen place par l’organismeonusien. Il s’agit des dix droits del’enfant que chaque éduca-

teur se doit de mettre enexergue. A savoir : “l’intérêt
supérieur de l’enfant, le droit
à la vie, le droit à la non-dis-
crimination, le droit à la sco-
larité, le droit à l’information,
le droit d’opinion, le droit à la
confidentialité, le droit à la

protection, le droit à la santé
et le droit à un nom”. Nonsans indiquer que toute per-sonne coupable d’aliénationde ces droits fondamentauxde l’enfant devait être passi-ble de poursuites judiciaires. Le représentant de l'unicef aexhorté les enseignants del’Alliance chrétienne à res-pecter l'ensemble de cesprincipes dans l’exercice deleur métier d'éducateur.Pour sa part, la directrice gé-nérale de l’enseignement del’Alliance chrétienne, Hen-riette Ondo Eva, a dit avoirapprécié la pertinence desinformations reçues par lesenseignants de son ordred'enseignement durant leditséminaire.

Des enseignants à l’école des droits de l’enfant
Séminaire/Prévention et lutte contre les châtiments corporels sur les élèves
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LANCÉE pendant le déroule-ment de l'activité culturelledénommée ''Le waz des va-
cances'' de l'édition 2016animé par la ville de Libre-ville, la bourse de l'excel-lence de l'hôtel de Villerécompense trente-sixélèves des six arrondisse-ments de la commune (sixpar circonscription) de la ca-pitale.Lundi dernier, l'édile, RoseChristiane Ossouka Ra-ponda, a remis aux bénéfi-ciaires des fournituresscolaires au cours de la céré-monie solennelle prévue àcet effet dans les jardins del'hôtel de Ville de Libreville. « Depuis sa prise de fonction,

le bureau du Conseil munici-
pal que je préside a mis les
populations au centre de ses
actions. C'est pour cette rai-
son que depuis lors, il a initié
diverses actions d'aide ou
d'accompagnement en fa-
veur de différentes couches
de la population, en vue de les
soutenir, dont l'activité ci-
dessus qui vise à offrir, no-
tamment aux jeunes des
centres d'intérêt sains qui
participent à leur épanouis-
sement intellectuel, social et
citoyen», a souligné Mme Os-souka Raponda.L'édile de Libreville a, dureste, rappelé que pour bé-néficier de cette bourse, seulle mérite est l'unique critèrede sélection. Elle a demandéaux jeunes d'être assidusdans leurs études. Non sansinviter les uns et les autres àse préparer déjà pour la pro-chaine édition.

Fin du " waz des vacances 2016 "

Bourse de l'excellence de
l'Hôtel de Ville de Libreville
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La mairesse de Libreville posant 
avec les participants.
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Les enseignants édifiés sur les droits des enfants.
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maire de l'Alliance chrétienne.
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